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1. PRESENTATION DU CADRE ET DU CONTEXTE DU 

PROJET 

 

                                           

1.1 Objet de l’enquête 

La réglementation des boisements est une procédure d’aménagement foncier définie 

aux articles L.126-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM), qui a 

pour objectifs de « […] favoriser une meilleure répartition des terres entre les 

productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de loisirs et les espaces 

habités en milieu rural et [à] assurer la préservation des milieux naturels et la 

préservation des paysages remarquables » […]  

Le transfert de la compétence « réglementation des boisements » des services de 

l’État aux Départements a été opéré par la loi du 23 février 2005 relative au 

développement des territoires ruraux.  

Le Conseil départemental de l’Isère a pris une délibération le 13 mars 2015 de façon 

à encadrer les principes de constitution de ces règlements. 

Le Code de l’environnement dispose que les projets de règlementations des 

boisements doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale depuis le 1er janvier 

2013. Depuis le décret du 28 avril 2016 portant réforme de l’Autorité environnementale, 

c’est la MRAe Auvergne-Rhône Alpes qui est compétente pour délivrer un avis sur les 

plans et programmes qui y sont soumis. 

Cette évaluation est une pièce constitutive du dossier d’enquête. Son contenu est traité 

en synthèse au point 3.4 du présent rapport. 

Il faut noter que le Conseil départemental a choisi de procéder simultanément à cinq 

enquêtes publiques intercommunales en divers points de l’Isère. Ces procédures 

concernent les territoires suivants : 

• Mens, Chatel en Trièves, Saint Jean d’Hérans 

• Eyzin-Pinet, Montseveroux, La Chapelle de Surieu, Saint Romain de Surieu, 

Ville sous Anjou 

• Les Avenières-Veyrins-Thuellin, Vézeronce-Curtin, Saint Sorlin de Morestel 

• Saint Savin, L’Isle d’Abeau, Saint Marcel Bel accueil 

• Corps, les Côtes de Corps, Sainte Luce, Ambel, Beaufin. 

  



4 
 

Enquête publique 2026 règlement des boisements CIAF de Mens  
 

1.2 Objectifs généraux des règlementations de boisements 

La réglementation de boisement poursuit plusieurs objectifs complémentaires qui ont 

été déterminés par la délibération cadre du Département du 13 mars 2015: 

• Préservation des espaces agricoles : lutter contre la progression non 
maîtrisée des boisements sur les terres à vocation agricole, phénomène 
documenté par les comparaisons aériennes 2000/2025 sur les trois communes. 

• Préservation des paysages et du cadre de vie : maintenir les milieux ouverts 
qui font l’attractivité du territoire (panoramas, alpages, prairies d’altitude), situé 
entre le PNR du Vercors et le PN des Écrins. 

• Gestion des risques naturels : maintenir les boisements jouant un rôle de 
protection (glissements de terrain, éboulements, ruissellement), tout en évitant 
les nuisances liées aux plantations (chutes d’arbres, incendie) près des 
habitations. 

• Protection de la ressource en eau : prise en compte des 31 captages d’eau 
potable du territoire et du rôle filtrant des boisements. 

• Préservation écologique : maintien de l’équilibre entre milieux ouverts et 
boisés, indispensable à la biodiversité (ZNIEFF, zones humides, pelouses 
sèches, site Natura 2000, continuités écologiques). 

• Accompagnement du développement urbain : les secteurs urbanisés ou à 
urbaniser sont classés en périmètre interdit pour ne pas entraver le 
développement des communes. 

 

1.3 Armature règlementaire  

La délibération cadre prise par le Conseil départemental a également déterminé des 

règles d’établissement des projets de règlementation et de protection des boisements.  

La réglementation définit trois zones distinctes sur chaque territoire communal : 

• Périmètre interdit (en rouge sur les plans de zonage) : les plantations et 
semis d’essences forestières y sont interdits. Sont exemptés : haies, plantations 
en agroforesterie, vergers, sapins de Noël. Durée de validité limitée à 15 ans, 
au-delà desquels le périmètre bascule en périmètre réglementé (s’il existe) ou 
libre. 

• Périmètre réglementé (en jaune sur les plans de zonage): le boisement y 
est possible sous conditions (déclaration préalable, respect de distances de 
recul vis-à-vis des fonds voisins, essences autorisées). Pas de durée de validité 
limitée. 

• Périmètre libre (en vert sur les plans de zonage): concerne a minima les 
massifs de plus de 4 ha. Leur gestion relève du Code forestier. Aucune 
restriction de boisement n’y est apportée. 
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Sont aussi définis les seuils de surface suivants, qui font référence pour le classement 

en périmètres interdit et règlementé: 

• 0,5 ha pour les forêts alluviales et ripisylves de plus de 20 mètres de large 

• 4 ha pour tous les autres peuplements 

Les interdictions et réglementations ne peuvent concerner que des parcelles boisées 

isolées ou rattachées à un massif dont la superficie est inférieure à ces seuils. 

 

1.4 Cadre institutionnel et procédure de conception suivie pour le 

présent projet 

Les trois communes de Mens, Châtel-en-Trièves et Saint-Jean-D’Hérans se sont 

regroupées pour réaliser ensemble leur projet ce qui est une démarche intéressante à 

plusieurs titres notamment pour assurer une cohérence des objectifs et des zonages 

par-delà les limites communales. Ce projet élaboré sur un territoire intercommunal 

permet de mieux gérer les conditions locales de la procédure, mais aussi de tenir 

compte des continuités territoriales de façon à faire levier sur la cohérence des 

dispositions règlementaires aux limites communales. 

Il faut noter que les règlements applicables sur ces communes, à Mens en 

particulier, étaient anciennes et donc caduques et sans plus d’effet. 

La procédure a été initiée conjointement par les trois communes (Mens, Saint-Jean-

d’Hérans et Châtel-en-Trièves) en 2023, par des délibérations prises par leurs conseils 

municipaux respectifs. 

 Le Conseil départemental de l’Isère est maître d’ouvrage et garant de la légalité 

de la procédure. La direction administrative support est la Direction de 

l’accompagnement des territoires aux transitions/service agriculture et forêts. 

 La réalisation de l’étude a été confiée par le Département à un groupement prestataire 

d’études composé de la Chambre d’Agriculture de l’Isère et de la SAFER Auvergne 

Rhône-Alpes. Ce groupement a assuré la constitution des pièces du dossier, 

l’évaluation environnementale, et l’animation des travaux de la CIAF de Mens. 

L’instance décisionnelle qui propose le projet après étude et vote est la Commission 

intercommunale d’aménagement foncier (CIAF), constituée par arrêté du Président du 

Département le 27 octobre 2023.  

Ses travaux sont présidés par Mme Capucine MORIN, commissaire enquêteur 

désignée par le Tribunal judiciaire de Grenoble et animés par le prestataire d’étude du 

CD38.  
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Sa composition multi-collégiale associe : 

• Représentants des trois communes (maires, adjoints) 

• Propriétaires de biens fonciers non bâtis (désignés par les communes) 

• Exploitants agricoles (désignés par la Chambre d’Agriculture) 

• Propriétaires forestiers (désignés par les communes et la Chambre 
d’Agriculture) 

• Personnes qualifiées en protection de la nature (PQPN) 

• Conseiller départemental du canton 

• Services fiscaux (DDFiP) 

• ONF, INAO 

• Fonctionnaires du Conseil départemental (secrétariat) 

Au total, la CIAF comprend 37 membres ayant voix délibérative. Le quorum est atteint 

à 17 membres présents ou représentés. 

 

La procédure s’est déroulée sur environ 14 mois selon le calendrier suivant : 

Date Instance Contenu / Décisions 

18/12/2023 1ère CIAF Installation de la commission. Rappel du cadre 

réglementaire. Constitution de la sous-

commission. Vote des mesures 

conservatoires. 

09/02/2024 Sous-

commission 

n°1 

Bilan des réglementations existantes. 

Identification des massifs >4 ha et <4 ha. 

Édiction des mesures conservatoires 

transitoires. Préparation du diagnostic. 

28/06/2024 Sous-

commission 

n°2 

Validation du diagnostic territorial et des 

principaux enjeux. Réflexion sur les 

orientations du zonage et du règlement. 

Organisation de groupes de travail 

communaux. 

20/09/2024 Groupe de 

travail 

Ateliers communaux puis intercommunaux 

pour préciser le zonage et harmoniser les 

prescriptions entre les trois communes. 

29/10/2024 Sous-

commission 

n°3 

Finalisation des propositions de périmètres et 

du règlement. Harmonisation des distances de 

recul entre communes. 



7 
 

Enquête publique 2026 règlement des boisements CIAF de Mens  
 

30/01/2025 2ème CIAF Vote à l’unanimité (25 voix pour, 0 contre) du 

zonage, des prescriptions et des interdictions 

d’essences. Adoption du projet de 

réglementation. 

 

des mesures conservatoires transitoires ont été adoptées dès la 1ère CIAF pour 

interdire les plantations sur les parcelles agricoles déclarées à la PAC pendant la 

durée d’élaboration des nouvelles réglementations (les précédentes étant caduques) 

 

Le dispositif de concertation mis en place a comporté la constitution d’une sous-

commission et de groupes de travail par commune pour proposer des contenus à la 

CIAF : 

• La sous-commission (12 membres volontaires issus des différents collèges) 
a travaillé de manière approfondie sur le diagnostic, le zonage et les 
prescriptions. 

• Des groupes de travail communaux ont réuni élus, agriculteurs, forestiers et 
propriétaires fonciers pour valider le caractère boisé ou non des parcelles et 
discuter des enjeux locaux. 

• Une « doctrine » partagée a été établie pour déterminer le caractère boisé 
d’une parcelle, en référence à la législation sur le défrichement. 

• Des visites de terrain et des analyses de photos aériennes comparatives 
(2000/2025) ont complété le travail sur carte. 

 

1.5 Suite de la procédure 

Après l’adoption du projet par la CIAF, celui-ci a été validé en Commission permanente 

du Département le 18 juillet 2025. Ensuite, les conditions de déroulement de l’enquête 

publique ont été organisées. 

Après conclusions et avis du commissaire enquêteur, le Département soumettra le 

projet à l’avis des Conseils municipaux, du Centre régional de la propriété forestière 

(CRPF) et de la Chambre d’Agriculture. 

Si nécessaire, une nouvelle séance de la CIAF peut être convoquée pour instruire les 

éventuelles modifications, avant que le président du Conseil départemental n’arrête la 

règlementation applicable. 

 il faut relever la longueur d’un tel processus, mais aussi son caractère local, participatif 

et partagé avec des représentants des acteurs les plus concernés. 
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2. PRESENTATION DU TERRITOIRE EST TRIEVES ET DES 

ENJEUX SUR LES TROIS COMMUNES 

 

Source : rapport de présentation du dossier. 

Les trois communes de Mens, Chatel en Trièves et Saint Jean d’Hérans couvrent 8 942 ha 
en territoire de moyenne et haute montagne (600 à 2 700 m), à 50 km au sud de Grenoble, 
en limite est de la Communauté de communes du Trièves. 

 Mens Châtel-en-T. St-Jean-d’H. Total 

Superficie (ha) 2 733 4 549 1 659 8 942 

Population (2021) 1 419 491 299 2 209 

Taux de boisement 28 % 44,5 % 51 % 41 % 

Surfaces agricoles 1 565 ha 1 786 ha 645 ha 3 996 ha 

Régime de 

l’urbanisme 
PLU RNU Carte 

communale 
 

L’agriculture occupe 44 % du territoire (3 987 ha), dominée par l’élevage et les surfaces 

en herbe (61,6 %) et les céréales (37,5 %). On dénombre 68 exploitations pour 3 836 

ha, avec une taille moyenne de 81 ha. 46 exploitations ont leur siège sur le territoire. 

 

Selon le rapport de présentation, l’analyse comparative des photos aériennes 

2000/2025 met en évidence un phénomène de déprise agricole généralisé. Les 

anciens terrains agricoles sont envahis par une végétation spontanée pré-forestière, 

particulièrement en lisière des massifs boisés.  

Sur la commune de Mens, le recul des surfaces agricoles est plus marqué, 

principalement entre 1965 et 1980 (étalement du bourg), et se poursuit depuis. 

Les espaces boisés (incluant les landes) représentent 4 966 ha soit 56 % du 

territoire, dépassant largement les 41 % enregistrés au cadastre. Sur les massifs de 

plus de 4 ha, une augmentation de 15,52 ha a été observée depuis les réglementations 

initiales (1986-1993). Par ailleurs, la consommation foncière au niveau du Trièves 

atteint 19 ha/an de recul des surfaces agricoles, dont 16 ha/an de « consommation 

masquée » (achats résidentiels et de loisirs). 
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Le territoire présente une richesse écologique exceptionnelle, documentée par 

de nombreux inventaires : 

• 7 ZNIEFF de type I (2 218 ha) et 3 ZNIEFF de type II (9 359 ha) couvrant la 
quasi-totalité du territoire 

• 14 zones humides (104,9 ha) 

• Des pelouses sèches menacées de recolonisation par les ligneux 

• 1 site Natura 2000 (« Massif de l’Obiou et gorges de la Souloise », 3 745 ha, 
dont 25 % sur Châtel-en-Trièves) 

• Des continuités écologiques (continuums forestiers, hydrologiques, thermiques) 
et des axes faunistiques 

• 31 captages d’eau potable avec périmètres de protection (3,6 ha en immédiat, 
59,7 ha en rapproché, 149,7 ha en éloigné) 

 

Il est sujet à des risques naturels sur chacune des trois communes 

Les cartes de risques naturels (datées de 1982, avec actualisation en 1991) identifient 

sur les trois communes des zones de glissements de terrain, d’éboulements, de 

ruissellement sur versant, de zones inondables et marécageuses. La réglementation 

y répond en maintenant en périmètre libre les forêts jouant un rôle de protection. Les 

massifs de plus de 4 ha situés en zones de risques sont concernés. Un débat 

spécifique a eu lieu sur le classement des zones à risque de ruissellement sur versant 

(en interdit ou en réglementé). 
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3. PRESENTATION DU PROJET DE REGLEMENTATION 

 

3.1 Le projet proposé 

 

3.1.1 Synthèse des trois zones d’enjeux 

Le diagnostic a permis de définir trois grandes entités porteuses d’enjeux spécifiques : 

Zone Caractéristiques Traitement réglementaire 

Zone 1 : Bourgs, 
hameaux, plateaux 
agricoles 

Espaces urbanisés et exploités, le long 
des voies de circulation. Potentiel 
agronomique confirmé, enjeux 
paysagers, environnementaux et 
sociaux. 

Périmètre interdit. Maintien des milieux 
ouverts, protection contre les 
nuisances des boisements près des 
habitations. 

Zone 2 : Espaces 
boisés 

Massifs forestiers. Enjeux de production 
forestière, protection de l’eau, gestion 
des risques, environnement, paysage. 

Périmètre libre. Gestion de l’interface 
avec les espaces agricoles pour limiter 
la progression des boisements. 

Zone 3 : 
Boisements et 
surfaces pastorales 

Alpages et unités pastorales. Enjeux 
agricoles, paysagers et 
environnementaux croisés avec risques 
de ruissellement. 

Périmètre interdit (alpage ouvert) ou 
réglementé selon les secteurs, 
compatible avec les habitats et espèces 
de la directive Natura 2000. 

 

3.2 Synthèse du zonage proposé par commune 

Le projet de zonage adopté à l’unanimité se répartit comme suit : 

Périmètre Mens Châtel-en-Trièves St-Jean-d’Hérans 

Interdit 1 860 ha (68 %) 2 383 ha (52 %) 767 ha (46 %) 

Réglementé 4,5 ha (0,16 %) - 5 parc. 18,1 ha (0,4 %) - 38 
parc. 

3,8 ha (0,23 %) - 8 parc. 

Libre 870 ha (32 %) 2 149 ha (47 %) 894 ha (54 %) 

Remarque : les périmètres réglementés sont très réduits (51 parcelles au total pour 

26,4 ha) et correspondent à des zones de transition présentant encore un potentiel 

agricole mais difficiles à entretenir. Leur existence est stratégique : en l’absence de 

périmètre réglementé préexistant, si la réglementation n’est pas révisée dans les 15 
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ans, le périmètre interdit basculerait directement en périmètre libre (toute la 

commune). C’est précisément ce qui s’était produit avec les réglementations initiales 

de Mens et de Saint-Jean-d’Hérans. 

 

3.3 Prescriptions en périmètre réglementé 

Les distances de recul en cas de boisement ou reboisement ont été harmonisées entre 

les communes, avec quelques spécificités locales : 

Fond voisin Min. cadre Mens / St-Jean-d’H. Châtel-en-Trièves 

Fonds agricoles 4 m / limite 6 m / limite 10 m / limite (6 m 

noyers/merisiers) 

Voiries 2 m 4 m / domaine public 4 m / domaine public 

Habitations (boist.) 30 m / mur 30 m / mur + 6 m / limite 30 m / mur + 6 m / limite 

Habitations (reboist.) 6 m / limite 15 m / mur 15 m / mur 

Cours d’eau 4 m / berges 4 m / berges 4 m / berges 

 

Essences autorisées : sur Saint Jean d’Hérans et Châtel en Trièves, seules les 

essences de l’arrêté MFR (matériels forestiers de reproduction) sont autorisées en 

zone réglementée. Sur Mens, aucune interdiction d’essence n’a été retenue. 

 

Le dossier attire l’attention sur plusieurs points de vigilance notables: 

• EBC et PLU de Mens : 363,9 ha d’Espaces Boisés Classés existent sur Mens. 
Le classement EBC prévaut sur la réglementation de boisement. Le PLU étant 
en révision, certaines parcelles EBC pourraient être déclassées, ouvrant des 
possibilités de réouverture agricole. 

• Durée limitée du périmètre interdit (15 ans) : c’est la leçon des 
réglementations précédentes. Sans révision, tout le périmètre interdit bascule. 
La création de périmètres réglementés (même réduits) constitue un filet de 
sécurité indispensable. 

• Entretien des parcelles : l’obligation d’entretien incombe aux propriétaires. Le 
Président du Conseil départemental peut mettre en demeure d’entretenir, et les 
collectivités peuvent exécuter les travaux (art. L.151-36 et L.151-37 du Code 
rural). 

• Exemptions : haies champêtres, alignements d’arbres, sapins de Noël, 
vergers, truffières et agroforesterie sont exclus de la réglementation. Les parcs 
et jardins attenants à des habitations ne sont pas concernés. 
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• Agroforesterie : autorisée même en périmètre interdit sous conditions strictes 
(<200 arbres/ha, mise en valeur agricole obligatoire, bail rural, non-culture 
pendant 3 ans = non-respect). 

• Cohérence intercommunale : un effort d’harmonisation a été mené entre les 
trois communes (distances de recul, zonage de l’alpage à l’interface 
Mens/Châtel en Trièves).  

 

3.4 L’évaluation environnementale 

Le Département de l’Isère a commandé la réalisation de l’évaluation environnementale 

à son prestataire, le groupement formé par la Chambre d’agriculture de l’Isère et la 

SAFER Auvergne-Rhône Alpes. 

Le prestataire indique que la méthode utilisée pour déterminer les enjeux 

environnementaux du projet est une conjugaison de recherches bibliographiques et de 

dires d’acteurs du territoire. 

En synthèse : 

3.4.1 Etat initial de l’environnement :  

De nombreuses zones d’intérêt écologique sur les trois communes : 

« On recense au total 10 zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique 

(ZNIEFF) réparties sur l’ensemble du territoire : Mens, Saint-Jean-d’Hérans et Châtel-

en-Trièves. Il existe deux types de ZNIEFF : 

ZNIEFF de type II : un grand ensemble naturel et riche lié à de grandes unités 

écologiques et un ensemble fonctionnel autour des cours d’eaux 

ZNIEFF de type I : plus restreinte et située au sein des ZNIEFF de type II 

L’ensemble du territoire est couvert par des ZNIEFF de type I ou II. Il y a au total 7 

ZNIEFF de type I d’une surface totale de 2 217,9 ha et 3 ZNIEFF de type II d’une 

surface totale de 9 358,6 ha. La carte, ci-dessous, met en évidence ces zones 

naturelles d’intérêt écologique par une représentation des ZNIEFF de type I en vertet 

des ZNIEFF de type II en bleu. 
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Source : pages 11 et suivantes de l’évaluation environnementale. 

L’évaluation détaille ensuite pour chacune des trois communes la localisation et 

l’emprise des ZNIEFF de types I et II, ainsi que certaines caractéristiques de la flore et 

de la petite faune qui y réside.  

En outre, le territoire recèle environ 105 ha de zones humides répertoriées, dont l’enjeu 

est la conservation en milieu ouvert. 

Il est également noté que « dans le Trièves, les pelouses sèches sont plus abondantes 

que dans les autres territoires du département de l’Isère » (Département de l’Isère 

2020). 

Sur les communes de Mens, Saint Jean d’Hérans et Châtel en Trièves, on trouve de 

nombreuses pelouses sèches réparties de manière homogène. Elles se situent 

majoritairement en plaine proche des terres agricoles ou sur les versants en lisière des 

massifs boisés (CEN Isère 2024). » (Source : page 19 de l’évaluation 

environnementale). 

Le site Natura 2000 du massif de l’Obiou et des gorges de la Souloise a un quart de 

sa surface au sud de la commune de Chatel en Trièves. Parmi les objectifs de ce site, 

on relève « le maintien des prairies, des landes et des habitats forestiers dans un bon 

état de conservation. A ces objectifs s’ajoutent des recommandations pour les 

pratiques agricoles et sylvicoles (ONF 2014). » (p20). 
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Enfin, l’étude reprend les données du réseau écologique départemental en matière de 

continuités écologiques et de couloirs de déplacement des espèces. Elle indique que 

« les continuums forestiers représentent une très grande proportion des continuums 

et couvrent une grande superficie de l’ensemble des trois communes. » (p 20). 

Les risques naturels 

Il s’agit dévaluer si des boisements de moins de 4 ha, qui ne sont donc pas 

systématiquement classés en périmètre libre, jouent un rôle dans la limitation de 

risques comme éboulements, effondrements et glissements de terrains, et ainsi 

adapter la règlementation. 

 

  

La conclusion de l’étude sur ce point est que « Les forêts ayant un rôle de protection 

ont été exclues des périmètres interdits et réglementés et classés en périmètre libre 

de boisements. Il en va de même pour les parcelles proposées en périmètre interdit 

ou réglementé. Elles ont été analysées au regard des différents enjeux liés à leur 

potentiel boisement et à leur intérêt pour réduire les risques naturels. » (p 24) 

 Les captages d’eau potable 

L’étude relève à la fois 31 captages sur le territoire du projet, mais tous ne sont pas 

opérationnels. Le sujet est évoqué comme un inventaire quantitatif, sans précision sur 

d’éventuelles articulations règlementaires entre les périmètres de protection des 

captages (immédiat/rapproché/éloigné) et le projet de règlementation des boisements. 
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Les paysages 

De la même façon que ci-dessus, le Plan de paysage mis en place en 2015 par la 

Communauté de communes du Trièves est cité pour mémoire quant à ses objectifs 

sans lien concret avec le projet de règlementation des boisements. 

Le changement climatique 

L’évaluation signale que « le changement d’utilisation des terres est une cause 

majeure de perte ou de gain de carbone dans les sols ». (p 26). Ensuite, le texte 

détaille des indications de nature générale sur l’impact des pratiques culturales et des 

systèmes agro-forestiers sur les émissions de GES et la séquestration du carbone, et 

leur influence respective sur le changement climatique et la production d’énergies 

renouvelables. 

Ces généralités ne sont en aucun point de l’évaluation environnementale mises en 

relation concrète avec le territoire d’étude, ni articulées avec les principales 

dispositions du projet de règlement. 

3.4.2 Les solutions de substitution 

Le sujet est « neutralisé « par l’assertion selon laquelle la règlementation des 

boisements est la seule procédure qui permettrait d’organiser l’espace entre milieux 

ouverts et espaces boisés. 

3.4.3 Les ERC, les effets sur l’environnement 

Les réglementations proposées visent, pour l’essentiel, à maintenir ouverts les 

espaces qui le sont actuellement et n’ont, de fait, pour seul impact que de préserver 

l’existant : continuum forestier constitué et espaces agricoles ouverts. 

D’autre part, la réglementation de boisement intervient sur une destination  

« potentielle » des sols : en effet, quel que soit le zonage établi, il n'entraîne aucune 

certitude sur le devenir de la parcelle. Ainsi, une parcelle boisée classée en périmètre 

interdit ou réglementé (après coupe rase) peut perdurer pendant des décennies, 

jusqu'à son exploitation. 
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3.4.4 Les indicateurs de suivi 

Selon l’évaluation, « L’application des réglementations de boisements sera suivie au 

regard : 

- Du nombre de demandes d’autorisation de boisement déposées par les propriétaires 

et de la conformité avec le règlement édicté, 

- Du nombre d’infractions à la réglementation constatées par les services du Conseil 

départemental (constat, procès-verbal, mise en demeure, travaux d’office), 

- De l’évolution des surfaces boisées sur le territoire par analyse des matrices 

cadastrales et / ou de l’évolution des surfaces agricoles (cadastre, déclaration PAC…), 

- Des dynamiques d’enfrichement et de boisement spontané dans les périmètres 

réglementés ou interdits (nombre de mises en demeure et de Déclaration d’Intérêt 

Général pour travaux exécutés d’office). » (p 35). 

Force est de remarquer qu’il s’agit ici pour l’essentiel d’indicateurs de suivi du respect 

du règlement lui-même, et non de l’impact environnemental de celui-ci sur les milieux. 

Ces indicateurs relèvent des pouvoirs de contrôle et d’autorisations, et non de 

l’évolution de la qualité écologique durable du territoire concerné, pour lequel aucun 

dispositif de suivi ne semble être pensé. 

 

3.5 L’avis de l’autorité environnementale (MRAe) et les réponses du 

Département 

3.5.1 Avis de la MRAe 

La MRAe a délibéré pour rendre son avis le 12 novembre 2025. Elle a produit un avis 

global sur les cinq projets de règlementations de boisements portés simultanément par 

le CD38. Le présent projet triévois est la saisine n°1774. 

L’avis de la MRAe a été intégré dans les pièces du dossier d’enquête publique, ainsi 

que le mémoire en réponse produit par le Département. 
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La MRAe s’est prononcée sur « la qualité du rapport d’évaluation environnementale et 

la prise en compte des enjeux environnementaux pour ces règlementations » (extrait 

P3 de l’avis). 

Dans la synthèse de son avis, qui est globale et ne détaille pas chacun des cinq 

projets, l’Autorité environnementale consigne les principaux enjeux environnementaux 

des territoires et des réglementations présentées qui sont : » les milieux naturels et la 

biodiversité de grand intérêt écologique, dans ou à proximité du territoire concerné ; 

les paysages ; la ressource en eau en quantité et en qualité ; les risques naturels ; le 

changement climatique. » 

La MRAe juge que « l’évaluation environnementale souffre de graves lacunes dont 

les plus importantes sont l’absence : 

• de territorialisation de l’évaluation environnementale sur des thématiques 

environnementales majeures, notamment la biodiversité, le changement climatique et 

l’eau ; 

• de présentation de mesures d’évitement, de réduction et si nécessaire de 

compensation des impacts potentiels ; 

• de carte précise des zones naturelles sur les périmètres interdits et réglementés 

permettant de comprendre comment la réglementation des boisements a permis 

d’éviter, de réduire ou de compenser les impacts potentiels sur la biodiversité ; 

• d’analyse de la thématique de l’eau (état initial, impacts environnementaux potentiels, 

mesures ERC) ; 

• d’analyse concrète du changement climatique notamment en ce qui concerne la 

vulnérabilité des boisements à celui-ci ; 

• d’articulation entre les réglementations des plans de boisements et les plans, 

programmes et documents de planification du territoire ; 

• de présentation des raisons notamment environnementales ayant conduit aux 

documents retenus ; 

• d’élaboration d’un dispositif de suivi environnemental de la mise en œuvre et de 

l’efficacité des mesures ERC mises en place. » (Extrait Page 3 de synthèse de l’avis). 

La MRAe demande en outre : 

• De compléter les dossiers avec la présentation d’un bilan de l’application des 

précédentes réglementations des boisements sur les communes concernées, 

• De reprendre la rédaction du résumé non technique destiné au grand public. 
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3.5.2 Mémoire en réponse du département de l’Isère 

Les services du Conseil départemental 38 ont produit un mémoire en réponse à la 

MRAe le 21 janvier 2026.  

On trouvera en annexe 1 du présent rapport l’avis de la MRAe ainsi que le mémoire 

en réponse du département de l’Isère. 

 

Il convient d’en citer le préambule ci-après : 

« En préambule, le Département souhaite indiquer que les évaluations 

environnementales des projets de réglementation des boisements ont été rédigées 

dans le cadre qui avait été convenu avec les services de la DDT de l’Isère, à l’époque 

où la Préfecture de Département était l’autorité environnementale compétente (2013). 

Néanmoins, au regard des nombreuses remarques formulées, le Département 

souhaite apporter des réponses aux différents points soulevés. 

A propos de la délibération cadre de 2015, cette dernière a été rédigée de manière 

partenariale, avec les organismes agricoles, forestiers, environnementaux et les 

services de l’Etat, en suivant ce qu’indique le code rural et de la pêche maritime (art. 

R.126-1). Les orientations qui concourent à la « préservation de l’environnement » 

(préservation/reconstitution des corridors écologiques, limitation des essences 

indésirables dans les milieux remarquables) sont mentionnées dans cette délibération, 

et un atlas cartographique des zones et espaces protégés au titre de l'environnement 

et des paysages et des zones figurant dans les inventaires de patrimoine naturel et 

des paysages y est annexé. Le Code ne mentionne pas de « fonder la délibération 

cadre » sur des critères « notamment environnementaux ». 

Le Département s’appuie sur la définition du Code rural et de la pêche maritime selon 

laquelle une réglementation des boisements (ou plusieurs si on prend en compte les 

communes adjacentes) vise essentiellement à maintenir les équilibres entre zones 

agricoles, zones boisées et bâties, tout en préservant les enjeux environnementaux 

identifiés. 

La réglementation des boisements n’a pas vocation à évaluer la qualité des milieux 

naturels présents, elle ne fait que prendre en compte les milieux tels qu’ils ont été 

inventoriés ou classés par les autorités compétentes ». (Extrait mémoire en réponse 

du CD38 page 4). 

 

Les services du Département ont produit un certain nombre d’annexes (7 en tout) en 

complément de l’évaluation environnementale qui avait été soumise à l’avis de la 

MRAe : 
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• Annexe 1 : Cartes des enjeux environnementaux au regard des périmètres des 

projets de règlementation des boisements, 

• Annexe 2 : Tableaux de synthèse des demandes d’autorisation de boisements 

déposées sur les territoires concernés, 

• Annexe 3 : Tableaux précisant les orientations ayant guidé le choix des 

périmètres de réglementation pour les différents secteurs, 

• Annexe 4 : Tableau des répercussions de la règlementation des boisements sur 

l’environnement, 

• Annexe 5 : Tableau des répercussions et mesures prises pour éviter et réduire 

l’impact des projets sur l’environnement, 

• Annexe 6 : Cartes des enjeux eau potable au regard des périmètres des projets 

de règlementation des boisements, 

• Annexe 7 : Résumé non technique de l’étude environnementale (complété). 

 

Pour la commissaire enquêtrice, une forme de « dialogue de sourds » perdure sur ce 

sujet entre l’Autorité environnementale et le maître d’ouvrage.  

Une évaluation environnementale telle que le Code de l’environnement la définit a bien 

pour objet d’estimer, à partir d’un état initial sérieusement dressé, les impacts 

potentiels d’un plan ou projet, telle la règlementation des boisements. Or, cette 

articulation reste à faire sur ce projet, quand bien même les compléments produits 

par le Département nourrissent de façon intéressante et éclairante les dispositions 

prises pour le Trièves, comme pour les autres secteurs à projet. 

Pour avoir une vision claire des tâches à accomplir, il est nécessaire de faire appel à 

ce que le Code de l’environnement préconise en matière d’évaluation 

environnementale, et pas seulement aux objectifs assignés par le Code rural et de la 

pêche aux règlementations des boisements. 
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4. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

PUBLIQUE       

                                                 

4.1 Préparation et organisation de l’enquête  

Le Conseil départemental de l’Isère a pris le parti de démarrer simultanément cinq 

consultations sur des projets de règlements dans plusieurs secteurs isérois. La 

préparation et l’organisation de l’enquête ont été menées en deux temps avec les 

services du Département et les cinq commissaires enquêteurs nommés par le TA. : 

- Une première séance le 8 décembre 2025, qui a comporté une partie didactique 

sur le sens et les objectifs des règlements de boisements et une partie de 

calage opérationnel sur les modalités de déroulement de chaque enquête. 

- Une seconde séance le 22 janvier 2026 a été consacrée à l’exposé des 

réponses que le maître d’ouvrage a apportées à l’avis sévère de la MRAe sur 

l’évaluation environnementale des projets de zonages. L’avis ainsi que le 

mémoire en réponse du CD38 ont été intégrés au dossier d’enquête publique. 

 

4.2 Conditions générales de tenue de l’enquête du lundi 2 février au 

mercredi 4 mars 2026   

L’enquête publique s’est déroulée sur 31 jours et a été clôturée le 4 mars à 12h, 

horaire de fermeture au public des locaux des mairies. 

Information du public : 

• Parutions : l’avis d’enquête publique a été porté à la connaissance du public 

auprès de deux journaux locaux, plus de 15 jours avant le début de l’enquête, 

et 8 jours après son démarrage. Il s’agit d’une part de Terre Dauphinoise qui a 

publié l’avis d’enquête les 15 janvier et 5 février 2026, et d’autre part des 

Affiches de Grenoble et du Dauphiné qui l’a publié les 16 janvier et 6 février 

2026. 

• Affichages A2 sur fond jaune collé à l’entrée de chacune des trois mairies 

concernées par le projet pendant toute la durée de l’enquête.  

 

Ouverture et accès du public au dossier d’enquête : 

• Publication numérique intégrale sur le site du CD38 dès le démarrage de 

l’enquête, avec un lien d’accès. Suite à des remarques émanant de certains 

commissaires enquêteurs sur le manque de visibilité de l’accès au dossier sur 
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le site, celui-ci a été amélioré par le maître d’ouvrage quelques jours après le 

démarrage de la consultation.  

• Mise à disposition d’un dossier papier ainsi que d’un registre auprès de chacune 

des trois communes concernées. A noter : la commune de Chatel en Trièves 

est issue de la fusion de deux villages : Saint Sébastien (siège de la mairie) et 

Cordéac (qui dispose d’une annexe mairie). Le dossier d’enquête était 

consultable dans chacun de ces deux lieux 

• Consultation du dossier par le public possible aux jours et heures d’ouverture 

de chaque mairie, dont le détail figure sur l’avis d’enquête. 

 

Dispositions prises pour recueillir les observations écrites du public pendant 

toute la durée de l’enquête : 

• Accès aux registres aux jours et heures d’ouverture des mairies et de l’annexe 

mairie de Chatel en Trièves à Cordéac. 

• Possibilité de déposer des observations sur une adresse mail spécifiquement 

ouverte par les services départementaux : enquetepublique-afo@isere.fr> . 

Les registres ainsi que les différentes pièces du dossier d’enquête ont été paraphés 

par les soins de la commissaire enquêtrice le 28 janvier 2026 dans les locaux du CD38, 

puis déposés par celle-ci auprès de chaque mairie. 

 

Calendrier et lieu des permanences  

En accord avec le CD38 maître d’ouvrage du projet et chacune des trois communes 

du territoire concerné, les permanences suivantes ont été assurées par la commissaire 

enquêtrice : 

• Le samedi 7 février 2026 en mairie de Mens de 10h à 12h, 

• Le mercredi 25 février en mairie de Saint Jean d’Hérans de 10h à 12h, 

• Le mercredi 4 mars en mairie de Chatel en Trièves de 10h à 12h. 

 

4.3 Entretiens menés en parallèle par la commissaire enquêtrice 

La commissaire enquêtrice a pu rencontrer monsieur COLIN, adjoint au maire de Saint 

Jean d’Hérans chargé des travaux, ainsi que monsieur BARBE, adjoint au maire de 

Mens chargé de l’agriculture et de l’économie. Ces deux élus ont participé aux travaux 

de la CIAF pour leurs communes respectives. La CE s’est également entretenue avec 

madame MORIN, présidente de la CIAF ; 

Le compte-rendu de chacun de ces entretiens figure au PVS de l’enquête, chapitre 3. 

  

mailto:enquetepublique-afo@isere.fr
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4.4 Clôture de l’enquête, remise du PV puis du rapport d’enquête 

L’enquête publique s’est déroulée sur 31 jours et a été clôturée le 4 mars à 12h, 

horaire de fermeture des locaux des mairies. Les registres ont été collectés et clos 

par la commissaire enquêtrice entre midi et 14h ce même jour dans chacune des trois 

mairies concernées par le projet de règlement. 

 

Le procès-verbal de synthèse de l’enquête a été transmis par courriel aux services du 

Département le 10 mars 2026, puis présenté de vive voix le 12 mars dans les locaux 

à madame Céline FALCONAT, référente technique du dossier au service Agriculture 

et forêts du CD38. 

Mes conclusions et avis ont été transmis au président du Conseil départemental, le 4 

avril 2026. Pour des raisons techniques, le rapport et ses annexes ont été transmis le 

6 avril au maître d’ouvrage ainsi qu’au Tribunal administratif. 

 

5. LES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC ET DU CRPF, LES 

QUESTIONS POSEES AU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DE L’ISERE 

 

5.1 Participation du public 

La commissaire enquêtrice n’a reçu aucune personne au cours de chacune de ces 

trois permanences. Ceci est cohérent avec le fait que le dossier d’enquête n’a été que 

très peu consulté selon les éléments délivrés par les personnels d’accueil des mairies. 

• A Mens, selon les dires des personnels d’accueil de la mairie, deux personnes 

ont successivement consulté le dossier d’enquête. 

• A Châtel en Trièves, le dossier d’enquête, déposé à la mairie (Saint Sébastien) 

mais aussi à son annexe (Cordéac), n’a pas été consulté par le public. 

• A Saint Jean d’Hérans, le dossier d’enquête n’a pas non plus été consulté. 

A la date de clôture de l’enquête le 4 mars à midi, la commissaire enquêtrice a 

enregistré deux observations écrites déposées cette même matinée sur le 

registre ouvert en mairie de Mens. Ce sont les seules observations du public 

formulées sur registre dans la durée de l’enquête. Elles sont jointes en annexe au 

procès-verbal de synthèse de l’enquête. Elles portent pour l’une sur des 

préoccupations environnementales de prise en compte d’espaces sensibles dans le 

projet de règlement, pour l’autre sur les conditions d’information du public mensois 
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Par ailleurs, une contribution du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) 

a été reçue par mail au Département. Celle-ci porte essentiellement sur le 

classement du zonage proposé sur différentes parcelles de deux des trois communes 

concernées : Mens et Chatel en Trièves. Elle propose le reclassement d’un certain 

nombre de parcelles. 

Au total, l’enquête aura donc suscité trois observations en tout. 

 

 

5.2 Observations du public, réponses du maître d’ouvrage et avis de 

la CE 

Les trois premières questions sont des reformulations des observations du Collectif 

triévois des naturalistes (1 et 2), et de madame Elsa Donadieu (3). 

 Les services du CD38 ont transmis leurs réponses aux questions consignées dans le 

PV d’enquête le 24 mars 2026. 

Question 1 : Le conseil départemental peut-il apporter des précisions sur la 

prise en compte ou non des pelouses sèches figurant à l’inventaire 

départemental, ainsi que de zones marécageuses potentiellement d’intérêt 

écologique dans le projet de zonage ? Peut-il indiquer les raisons de ses options 

sur ces secteurs ? 

 

Réponse du Département : 

Les pelouses sèches et les zones marécageuses sont prises en compte dans 

l’élaboration de la réglementation des boisements. 

Les pelouses sèches sont généralement orientées vers un classement en périmètre 

interdit car elles ont un intérêt agricole non négligeable. 

Quelques exemples de pelouses sèches : 
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Les marécages sont pris en compte dans les zones humides, ces dernières sont 

majoritairement inscrites dans les périmètres interdits. Dans ces secteurs, la zone 

humide est entretenue par les agriculteurs, il y a une activité compatible avec ces 

espaces à enjeux. 
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Quelques exemples de zones humides : 
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Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Sur ces questions, il semble qu’il y ait une lacune dans le dispositif de suivi du projet 

de règlement tel qu’il est prévu. En effet, faute de disposer d’un suivi qualifié, le maître 

d’ouvrage ne saura évaluer dans la durée si les pelouses sèches sont réellement 

préservées voire confortées par l’activité agricole, alors même qu’elles figurent à 

l’inventaire départemental. 

De la même façon, la CIAF a classé les zones humides et marécageuses en majorité 

dans les périmètres interdits. Mais comment s’assurer dans le temps que leur 

entretien, assuré par les agriculteurs, va dans le sens de leur préservation, faute de 

disposer d’un état initial de référence, et d’un suivi qualifié ?  

 

 

Question 2 : sur la consultation du Conservatoire botanique alpin : cette 

démarche a-t-elle été effectuée, soit directement par le maître d’ouvrage, ou le 

cas échéant par ses prestataires chargés de l’étude environnementale ? Qu’en 

est-il ressorti ? Ou cette démarche serait-elle envisagée dans le cadre de la 

finalisation du projet de règlement ? 

 

Réponse du Département : 

Le Conservatoire botanique alpin n’a pas été consulté en amont. En effet, lors de la 

première CIAF et de la première sous-commission, une liste d’acteurs du territoire 

susceptibles d’apporter un éclairage spécifique à rencontrer et à convier a été dressée. 

Le Conservatoire botanique n’a pas été repéré à cette étape. 

L’enquête publique permet aux personnes souhaitant s’exprimer de le faire. 

Par ailleurs, les membres du collège des personnes qualifiées pour la protection de 

l’environnement sont consultés sur les enjeux environnementaux. 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse des services du maître d’ouvrage. Dans le contexte 

parfois laborieux (au dire des acteurs eux-mêmes) de constitution des collèges des 

CIAF il est difficile de pointer telle ou telle absence. En revanche, si le Département 

pensait à faire évoluer à l’avenir son approche environnementale des futures 

règlementations de boisements, alors certaines associations pourraient peut-être 

utilement y apporter leur contribution. 
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Question 3 posée sur le niveau et les moyens d’information du public, en lien 

éventuellement avec la mairie de Mens : sur ce point, on ne peut contester que 

les modalités règlementaires d’information (affichage et parutions presse) aient 

été scrupuleusement respectées par les collectivités concernées par le projet. 

Le maître d’ouvrage pourrait néanmoins apporter des précisions sur les choix 

d’information locale adoptés en lien avec les communes, notamment à Mens. 

Réponse du Département : 

Lors de la seconde CIAF ainsi que lors de la remise des avis d’enquête publique, le 

Département a insisté sur le fait de mobiliser au maximum les outils mis à disposition 

pour communiquer auprès de la population. 

La commune de Mens, comme toutes les autres communes, a respecté les modalités 

réglementaires de communication et a également publié un article sur son site internet, 

ressource dont ne disposent pas toutes les communes. 

Le délai limité avant le début d’enquête n’a pas permis d’informer les habitants via un 

article dans le journal municipal. 

Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Les modalités règlementaires d’information (affichage et parutions presse) aient été 

scrupuleusement respectées par les collectivités concernées par le projet. 

Il semble en outre que la personne qui a formulé cette observation ait largement ignoré 

le processus assez ouvert et participatif qui est celui des CIAF, collégiales et 

enracinées localement. Ce processus était précisément décrit dans le dossier 

d’enquête mis à disposition du public. 

 

 

5.3 Observations du CRPF, réponses du maître d’ouvrage et avis de 

la CE 

 

5.3.1 Pour la commune de Mens  

5.3.1.1 Secteur Serre du Thau-les Mines, parcelles A366-339-567 en zone rouge 

(interdite) alors qu'il y a un boisement naturel de plus de 30 ans et massif plus 

de 4 ha. » 



32 
 

Enquête publique 2026 règlement des boisements CIAF de Mens  
 

 

   

 Réponse du Département : 

Les parcelles A 366, 566 et 567 sont à moitié déclarées à la Politique agricole 

commune (PAC) 2024 (sur la cartographie en hachuré « parcelles_graphiques ») et à 

moitié comprises dans un massif forestier de plus de 4 ha. La délibération cadre du 

Département prévoit que les massifs de plus de 4 hasont classés en périmètre libre. 

La sous-commission, et par extension la Commission intercommunale 

d’aménagement foncier (CIAF), a adopté le principe suivant : le classement en zone 

interdite des parcelles exploitées, mais également des parcelles partiellement 

déclarées à la PAC, des parcelles en nature mixte (agricole/bois) etnotamment des 

parcelles possiblement exploitées (en cours d’enfrichement), afin de conforter la 

vocation agricole et de laisser une opportunité pour une possible réouverture des 

parcelles agricoles. 

Toutefois, il peut être cohérent d’affiner le découpage de ces parcelles, en classant la 

partie déclarée à la PAC en périmètre interdit, et la partie boisée en périmètre libre, 

pour mieux prendre en compte leur vocation effective.         

 

5.3.1.2 Secteur aux marais, parcelle A29 en zone rouge (interdite) alors que sur 

50% on trouve un boisement naturel (même si médiocre) et attenant massif plus 

de 4 ha (même remarque que précédemment même si pour celle-là, les enjeux 

de production forestière sont assez médiocres. 
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Réponse du Département : 

La parcelle A 29 classée en périmètre interdit n’est pas déclarée à la PAC, ayant 

anciennement une valeur agricole, elle s’est enfrichée peu à peu depuis une quinzaine 

d’années mais n’est cependant pas entièrement refermée. De plus, la parcelle a été 

défrichée dans sa longueur pour faire passer un réseau. 

Il peut être cohérent de modifier la proposition de la CIAF en classant la parcelle A 29 

en zone réglementée pour préserver les boisements en place tout en confortant 

l’activité agricole des parcelles limitrophes. 

 

5.3.2.3 secteur les Chaffraires, parcelles A524-525-533-534-539 en zone rouge 

(interdite) alors qu'il y a un boisement naturel de plus de 30 ans et massif plus 

de 4 ha en continuité avec la commune voisine (conformité vis à vis du 

défrichement et du code forestier ?) 
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Réponse du Département : 

Les parcelles A 524, 525 et 533 sont bien dans un massif forestier de plus de 4 ha, 

cependant, elles sont déclarées à la PAC 2024 en tant que surfaces pastorales – 

ressources fourragères ligneuses prédominantes. Or la CIAF a choisi de respecter le 

principe de classement en périmètre interdit des parcelles déclarées à la PAC pour 

conforter l’activité agricole en place. 

Le classement de ces parcelles en périmètre libre serait plus cohérent, même si l’on 

peut se poser la question de la pertinence pour l’agriculteur qui les entretient de les 

avoir déclarées à la PAC (ce qui n’est pas du ressort de la présente procédure). 

 

5.3.2.4  Secteur les routes parcelle E281 en zone rouge (interdite) alors que l'on 

trouve de la futaie résineuse, attenant massif plus de 4 ha. (conformité vis à vis 

du défrichement et du code forestier ?). » 
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Réponse du Département : 

La parcelle E 281 comprend un boisement planté il y a plus de 30 ans et fait partie 

d’un massif boisé de plus de 4 ha, la parcelle n’est pas déclarée à la PAC. 

La CIAF a classé cette parcelle en périmètre interdit. Il y a manifestement une erreur 

de classement, il serait cohérent de passer cette parcelle en périmètre libre comme 

proposé par le CNPF. 

5.3.2.5  Secteur Routillon et Raud parcelle D709p en zone rouge (interdite) alors 

qu'il y a du Bois taillis de+ 30 ans sur 3/4 et attenant à massif de plus de 4 ha. » 

 

 



36 
 

Enquête publique 2026 règlement des boisements CIAF de Mens  
 

 

Réponse du Département : 

L’extrémité Est de la parcelle D 709 est déclarée à la PAC 2024, tandis que la partie 

Ouest présente quelques boisements de plus de 30 ans et a subi un enfrichement 

depuis une quinzaine d’années. Au vu de la localisation de la parcelle en partie 

comprise dans un massif de plus de 4 ha, il serait cohérent de modifier la proposition 

de la CIAF et de découper la parcelle afin de classer la partie Ouest en périmètre libre 

pour permettre la poursuite du boisement, et la partie Est en périmètre interdit pour 

favoriser sa mise en valeur agricole. 

 

5.3.2.6 Secteur Eymery pA963-969 en zone rouge (interdite) alors qu'il y a du 

Bois taillis de+ 30ans et attenant massif plus de 4 ha, si départementale pas 

considérée comme rupture de continuité. » 

 

 

Réponse du Département :  

La parcelle A 963 comprend un boisement planté il y a plus de 30 ans et fait partie d’un 

massif boisé de plus de 4 ha, la parcelle n’est pas déclarée à la PAC. 

La CIAF a classé cette parcelle en périmètre interdit. Il y a manifestement une erreur 

de classement, il serait cohérent de passer cette parcelle en périmètre libre comme 

proposé par le CNPF. 
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5.3.2 Pour la commune de Chatel en Trièves   

5.3.2.1 Anciennement Cordéac parties des parcelles D240-331-371 dans un Plan 

Simple de Gestion agrée, classées en rouge. La parcelle doit rester en bois 

compte tenu des engagements du propriétaire. (à minima il est possible de 

modifier le PSG avec un avenant et indiquer un itinéraire sylvicole en 

sylvopastoralisme mais pas défrichement) » 

 

 

 

Réponse du Département sur les parcelles D331 et 371: 

Les parcelles D 331 et 371 ont leur extrémité Est déclarée à la PAC 2024, leurs parties 

Ouest présentent quelques boisements de plus de 30 ans et ont subi un enfrichement 

depuis une trentaine d’années. Au vu de la configuration de ces parcelles, en partie 

comprises dans un massif de plus de 4 ha, il serait cohérent de modifier la proposition 

de la CIAF et de classer leurs parties Ouest boisées en périmètre libre et leurs parties 

Est agricoles en périmètre interdit. 
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Parcelle D240 : 

 

 

Réponse du Département : 

La parcelle D 240 a son extrémité Ouest déclarée à la PAC 2024, la partie Est a un 

boisement de plus de 30 ans et a subi un enfrichement. 

Au vu de la localisation de la parcelle en partie comprise dans un massif de plus de 4 

ha, il serait cohérent de modifier la proposition de la CIAF et de découper la parcelle 

afin de classer la partie Ouest en périmètre libre pour permettre la poursuite du 

boisement, et la partie Est en périmètre interdit pour favoriser sa mise en valeur 

agricole. 

 

 

 

5.3.2.2 Anciennement St Sébastien, secteur les Verdons-Champs de la vigne 

parcelles C51-110-111-121 à 126-157 à 159 .... en rouge massif de plus de 4 ha + 

de 30 ans pour l'essentiel. 
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Réponse du Département : 

Les parcelles C51-110-111-121 à 126-157 à 159 comprennent un boisement de plus 

de 30 ans et font partie d’un massif boisé de plus de 4 ha, les parcelles ne sont pas 

déclarées à la PAC. 

La CIAF a classé ces parcelles en périmètre interdit. Il y a manifestement une erreur 

de classement, il serait plus cohérent de passer ces parcelles en périmètre libre afin 

de conforter le boisement en place. 

5.3.2.3 Secteur Anciennement St Sébastien, secteur Echarennes 

334....Chevalier-Chavelouvre divers parc, Botta E300..., Chambons E51, en 

rouge massif de plus de 4 ha. » 
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Réponse du Département : 

Les parcelles C 334- E300- E51 comprennent un boisement de plus de 30 ans et fait 

partie d’un massif boisé de plus de 4 ha, les parcelles ne sont pas déclarées à la PAC 

et n’ont jamais eu de vocation agricole. 

La CIAF a classé ces parcelles en périmètre interdit. Il y a manifestement une erreur 

de classement, il serait plus cohérent de passer ces parcelles en périmètre libre afin 

de conforter le boisement en place. 
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5.3.2.4 Anciennement St Sébastien, secteur Eyssart et Bierat, pB399 en rouge, il 

y a plus des ¾ de la surface constituée de boisement ancien, attenant à massif 

de plus de 4 ha. » 

 

Sur la base de l’illustration fournie par le CNPF, nous répondons sur le cas de la 

parcelle B 339 et non 399. La parcelle est en périmètre interdit car elle possède au 

Nord un espace agricole mis en valeur et déclaré à la PAC 2024. La parcelle est 

entourée d’un bois de plus de 4 ha. Une autre petite parcelle à vocation agricole se 

situe au Nord-Ouest de la B 339. 

La CIAF a suivi le grand principe de mettre en périmètre agricole toute parcelle mixte 

agriculture/forêt. 

Il serait cohérent de modifier la proposition de la CIAF et de découper la parcelle afin 

de classer la partie boisée en périmètre libre pour permettre la poursuite du boisement, 

et la partie agricole en périmètre interdit afin de conforter l’agriculture en place. 
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Appréciation globale de la commissaire enquêtrice 

L’ensemble des remarques du CRPF paraissent largement recevables. 

La réponse des services départementaux reconnait un certain nombre d’erreurs de 

classement de parcelles boisées en périmètre interdit : ce repérage donnera lieu à des 

réserves au projet de règlement. 

On voit que d’autres parcelles à vocation mixte ont été intégralement classées par la 

CIAF en périmètre interdit, selon l’orientation qu’elle avait adoptée. Les réponses du 

Département vont dans le sens d’un découpage de leurs surfaces entre périmètre libre 

et interdit, ce qui est cohérent avec sa délibération cadre de 2015 qui dispose que » 

lors de la définition des périmètres, le découpage des parcelles cadastrales est 

possible ». Ces cas donneront lieu à recommandation en ce sens dans l’avis de la CE. 

Pour des raisons matérielles et de disponibilité, le CRPF n’a pu faire part de ses 

observations pour la commune de Saint Jean d’Hérans. Compte-tenu de la pertinence 

des observations fournies sur les eux autres communes, la commissaire enquêtrice le 

regrette. Avant de boucler la règlementation triévoise, le Département a peut-être la 

possibilité de se rapprocher du CRPF pour voir dans quelles conditions cette lacune 

pourrait être comblée. 

Ce point donnera lieu à une recommandation de la commissaire enquêtrice. 

 

 

 

5.4 Questions de la commissaire enquêtrice, réponses du maître 

d’ouvrage et avis de la CE 

5.4.1 : Question 1 

Serait-il possible de matérialiser sur les cartes communales de zonage les forts 

reculs prévus par la règlementation, tels ceux de 20 m concernant les ripisylves 

? 

Réponse du Département : 

Les ripisylves peuvent faire l’objet d’une évolution au cours du temps à l’exemple des 

haies, des arbres isolés, des plantations d’arbres fruitiers, etc… Il ne parait donc pas 

indiqué de les faire apparaître sur la carte au vu de leur changement possible au cours 

du temps. Ces éléments graphiques pourraient alors devenir non conformes au regard 

de la réalité du terrain 
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Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse apportée par le maître d’ouvrage.  

 

 

5.4.2 : Question 2 

La CIAF de Mens n’a pas proposé d’interdire certaines essences en périmètre 

règlementé. Sur le projet du sud Trièves, ces périmètres représentent 

aujourd’hui une surface totale de faible importance. Néanmoins, si au terme de 

15 ans aucune nouvelle règlementation n’est prise, ses règles s’appliqueront 

alors aux périmètres interdits. Ne serait-il pas intéressant d’anticiper en 

conseillant des choix d’espèces résilientes à la sécheresse que connait d’ores 

et déjà par périodes la région ? 

 

Réponse du Département : 

La CIAF n’a effectivement pas voté d’interdiction d’essences dans les zones 

règlementées. 

Cependant, en application de la délibération cadre du Département du 13 mars 2015 : 

« Dans le cadre de sa mission d’instructeur des déclarations préalables à tout projet 

de semis, de boisement ou reboisement dans les périmètres réglementés, le Président 

du Conseil général se réserve la possibilité d’interdire certaines essences qui 

pourraient s’avérer inadaptées et d’en prescrire d’autres, particulièrement pour les 

semis, boisements ou reboisements situés à proximité de cours d’eau ou de zones 

humides. Afin de juger l’inadaptation d’une essence ou de déterminer des prescriptions 

particulières, le Président du Conseil général se fonde sur les documents 

d’encadrement de gestion forestière et pourra également demander conseil auprès 

des organismes forestiers compétents. » 

Les propositions d’espèces résilientes à la sécheresse se trouvent dans la liste de 

matériels forestiers (MFR). Ce n’est pas la vocation de la réglementation des 

boisements de définir des espèces résilientes à la sécheresse. 

Les communes peuvent se mettre en lien avec l’ONF et le CNPF pour définir un choix 

de plantation pour l’avenir. 
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  Appréciation de la commissaire enquêtrice 

Dont acte. Je relève néanmoins que ces préoccupations en lien étroit avec le 

changement climatique vont dans le sens d’une meilleure préservation des forêts à 

l’avenir. 

 

                                     

 

 

Rapport remis au maître d’ouvrage le 6 avril 2026. 

 

 

La commissaire enquêtrice, Dominique GREMEAUX 

 

 

 


